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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL DIETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale, le 22 novembre 
1951, d'une demande d'avis sur 
un projet d'arrêté royal "concer­ 
nant le statut des officiers 
auxiliaires de la force a.é r-Lenne " 7 

et,le 18 décembre 19519 sur des 
amendements à ce projet, a donné 
en sa séance du 7 janvier 1952 
l'avis suiv2nt : 

L. 2515/1 . 

KONDnCRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE" 

De RAAD VAN STATE? afde­ 
ling wetgeving, eerste kamer, 
de 22e November 1951 door de 
Minister van Landsverdediging 
verzocht hem van advies te die­ 
nen over een ontwerp van ko­ 
ninklijk besluit "betreffende 
het statuut van de hulpoffi­ 
cieren van de luchtmachtH, en. 
de 18de December 1951,over 
amendementen op dit ontwerp, 
heeft ter zitting van 7 
Januar-i. 1952 het volgend ad­ 
vies ge gev en i t 

-, 
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Le projet a COlline objet de régler dans ses 
détails le statut des officiers auxiliaires de la 
force aérienne rdont les e.rt i c Lae 31 à 34 bis de la 
loi du 3 avril 1948 sur la position et l'avancement 
des officiers de la force aérienne,modifiée par la 
loi du 14 juin 1951, fixent les règles généralos. 

Les articles 16~ 17 et 27 du projet répè­ 
tent certaines règles générales formulées dans cette 
loi respectivement en ses articles 32,alinéa 4~ 33, 
§ 1er? alinéa 2,et 10,§ 3. 

Le Conseil dfEtat est d'avis que ces dis­ 
positions peuvent être omises; il convient de s'abste­ 
nir de faire apparaître dans la forme réglementaire1 

des dispositions de nature législative. 

+ 
+ + 

Ltarticle 32 de la loi dispose que Illes 
oarid'i da t s of f'Lc Le.r-s auxiliaires sont recrutés parmi 
los jeunos gens qui ont terminé avec succès les étu­ 
des moyennes du degré supérieur ou qui ont réussi 
des éprouves de valeur équj_valente fixées par le 
Roi" • 

La loi n'a fixé qu'une condition d t é tudcs ; 
il appartient au Roi, COlIlme il lta fait on l'article 

2, 5°,b7 du projot,de fixer des conditions d'études 
plus strie-tes pour les emplois qu t il détermine, mais 
il ne lui appartient pas de déléguer au Ministre de 

.... / .. , 
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la Défense nationale le soin de fixer les épreuves 
de valeur équivalente à colles dos études moyennes 
du degré supérieur, soin qui lui est confié en ter­ 
mes exprès par le législateur. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu.e l'article 
2, 5° 1 c, doi t être omis en tant qu I il délègu.e au 
Ministre, d'une manière générale, le soin de fixer 
les épreuves é<luivalentes à oelles de fin d'études 
moyennes du degré supérieur. 

+ 
+ + 

Les règles relatives à l'ancienneté de 
l'officier sont, en vertu des articles 118 et 124 
de la Constitution, fixées par la loi. 

C I est une loi du 14 ju.i Ll e t 1930 <lui mo­ 
difia l'article 11 de la loi du 15 septembre 1924 
sur la position et l'avanoement des officiers, aux 
fins d'accorder aux officiers recrutés par la voie 
du cadre et ayant fait oertaines é tu de s universi­ 
taires, un supplément d'ancienneté pour l'accession 
at;. grade de capitaine. 

Pour exéouter oette disposition légale, 

fut pris llarrêté royal du. 26 août 1935 <lue l'ar­ 
ticle 23 du projet entend rendre applicable à oer­ 
tains officic:lrs auxiliaires, admis dans le s cadr-es 
actifs. 

I 
~ •• / t •• 
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La loi du 15 septembre 1924 et celle du 14 
juillet 1930 qui a accordé ce supplément d'ancienneté, 
ne sont pas applicables aux officiers de la force 
aérienne dont 10 statut e~3t fixé par la loi du J avril 
194-8,modifiée par la loi clu 14 juin 1951; ces derniè­ 
res ne prévoient pas de supplément cl I ancienneté pour ... 
les officiers recrutés par la voie du. cadre et ayant 
fait certaines études universitaires. 

L'artiole 23 du projet en voulant rendre 
l'arrSté royal du 26 aoat 1935 applicable à certains 
officiers de la force aérienne, méconnait les règles 
du sta tut lógal clos cf'f i c i ers de la force aérienne 
relatives à l'ancionnoté de ces officiers. 

Le Conseil d'Etat est J'avis que cet article 
23 doit @tre omis. 

+ 
+ + 

En vertu de l'article 34- bis de la loi, une 
c omm.i s s.i cn médicale doit donner son avis au Roi au 
sujet dos offioiers des trois catégories, inaptes 
physiquement au service actif et de réserve. Le Conseil 
d'Etat est d'avis qu'il y aurait lieu de prévoir quelle 
commission médicale sera appelée à donner son avis et 
la procédure qui sera suivie devant elle. 

Comme il entre dans les intentions du Gou­ 
vernement d'appliquer aux officiors auxiliaires 

, l 
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inaptes physiquement? ltarrêté royal du 25 octobre 
1950 créant la commission militaire d'aptitude et de 
réforme et la commission militaire d1aptitude et de 
réforme d'appel, le Conseil d'Etat est d'avis qU'il 
y a lieu de 10 dire en termes exprès. Il propose un 
texte qui répond à ces intentions. 

+ 
+ + 

Pour le surplu89 le projet appelle des 
observations de forme dont il Cl été tenu compte dans 
le texte proposé ci-apr~s : 

ARRETE ROYAL HELATIF AUX OFFICIEHS AUXILIAIRES DE LA 
]:i'OBCE AERIENNE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A t ous , présents et à venir, SALU'f. 

Vu la loi du 3 avril 1948 sur la position , 
et l'avancement des officiers de la force aérienne, 
modifiée par la loi du 14 juin 1951, notamment les 
articles 31 à 34 bis; 

... / ... 
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Vu llavis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

CHAPIT~.?_ 1_g'_* - DES CANDIDATS OJi'FICIERS AUXILIAIRES. 

Art icI ~ J.22:::"':: 
Pour @tre agréé comme candidat officier auxi­ 

liaire de la t'oree aérienne? il faut: 

1° être de nationalité belge; 

2° être exempt d'infirmité ou de maladie entraînant 
l'exemption du service militaire ou l'ajournement; 

3° avoir réussi les éprouves physiques et psychotechni­ 
ques fixées par le Ministre de la Défense nationale; 

4° remplir les conditions d'âge et d'études suivantes: 

a) pour les eandièlats du personnel navigant : être 
porteur dlun certificat homologué dfétudes 
moyennes du degré supérieur et ne pas avoir dé­ 
passé l'âge de 24 ans; 

b) pour les candidats du personnel teehnicien et 
d'adr.!linistration : être titulaire du grade d1in­ 
génieur technicien ou d'un grade faisant l'objet 
de deux ou trois années d1études supérieures et 
ne pas avoir dépassé l'âge de 26 ans; (3tre titu­ 
laire d'un grade académique faisant l'objet de 
quatre anné ea au moins cl' études supérieures et 
ne pas avoir dépassé l'âge de 28 ans. 
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Article 2.- 
Le nombre de candidats qui peuvent être 

agréés~ pour chacune des cat8gories~ sera fixé annuel­ 
lement par le Ministre de la Défense nationale. 

A:r:_ti cl e 3.'" 
Le Ministre de la Défense nationale agrée 

les candidats officiers auxiliaires. 

Chaque année~ il fixe le nombre des sessions 
de formation des candidats, la date du début de chaque 
session et ,pour chacune c1lelles9 le nombre de candidats 
à agréer par catégorie. 

Il fixe égEùoment les délais d'introduction 
des demandes d1agréation. 

AJ::~_c l e .±!_-:. 
Les candidats faisant partie dlune même 

session do formation sont tous agréés à la même date. 

4rt.~c:.}-~-=;, 
Le candidat qui n+a pas été agréé peut pré- 

senter sa candidature une seconde fois. 

Article 6 .. - 
Que.Ll.e que soit sa situ.ation militaire, le 

candidat s ouao r i t un engagement do servir pendant cinq 
ans qui prend cours s la da. te de son agréa ti on. 

lit 0 • / ••• 
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Le candidat conserve le grade dont il est 
revêtu dans les cadres actifs ou de réserve9 au moment 
de l'agréation. 

Article 7 • .::. 
§ 1er. Le candidat qui n'a pas encore acquis 

la qualité de militaire do i t contracter un engagement 
préalable de deux ans~ au plus tard lB veille de la 
date pr évuo pour l'agr8ation; c o t engagement est con­ 
tra.cté par a.p p.l á c a tian des dispo~1i tians de la loi sur 
la milice, le r-ec ru't emorrt et les obligations de ser­ 
vice. 

§ 2. Lo candidat militaire en congé illimité 
peut contracter pnr application de la loi sur la mi­ 
lice, le recrutement et les obligations de service, 
un rengagenent préalable au plus tard la veille de la 
date pr-évue pour l'agréation; dans ce cas, il est re­ 
pris avec le grade dont il était revêtu dans les ca­ 
dres de réserve. 

Articlq,_Qt..::, 
§ 1e1'.- Le candidat qui a contracté un enga­ 

gement préalable conformément à llarticle 7, § 1er; et 
qui n'est pas agréé, obtient,à sa demande, la résilia­ 
tion de son engagement. Il reste, le cas échéant, sou­ 
mis aux obligations des miliciens' de son âge ou, s'il 
ne peut plus participer B.QX opérations de milice avec 
ces dorniers, aux obligations des miliciens ap;:;arte­ 
nant ~ la prochaine lev~e. 



IR. - 9 - L.2515/1. 

§ 2. Le rengagement préalable contracté par 
le candidat? ancien milite,ire en congé illimité, con­ 
formément à l'article 7, § 29 est résilié d'office si 
la candidature n I est pas agréée; à la demande de l t in­ 
téressé,un préavis de trois mois peut lui §tre accordé 
avant son renvoi en congé illimité. 

Toutefois, ce rengagement n'est pas résilié 
d "o f'f'd c e si l'in·téressé obtient If aut or á aa tion du. Mi­ 
nistre de la Défense nationale de présenter à nouveau 
sa candidature à une pr-ochaá.ne agréation; dans ce cas, 
il conserve son grade jusqu' b_ son agréation. S'il n'est 
pas agréé, l!E'.linéa 1er du présont paragraphe lui est 
aIlJ?licable. 

Se2ti<2.r.L,].J-.,~~_.1' ayar~snc!,l_t_.~~1.S Jes gra~s subalternes 
e t_.~~ f orm<;t t i. 0ll.J.l:3_i? __ .9..:~<i:'l t s a gré é s • 

Arti.c~G 9-::. 
La formation du candidat agréé comprend une 

phase de formation spéciale propre à chaque catégorie 
et un stage pr-o oa t oi r-e dans une uni té ou service. 

Le pr-ogr-amme de formation, la durée de la 
phase do formation propre à chaque catégorie et la 
durée du stage sont fixés par le Ministre de la Défense 
na ti ona L e • 

Le Minj,stre peut é vcrrtuc L'Lcmerrt supprimer 
le stage dans uneunité ou un service. 

• •• / ... 0 
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Article 19~,=- 
Les conditions d'avancement dans les grades 

subalternes des candidats agréés sont fixées par 10 
Ministre de la Défense nationale. 

Ces conditions peuvent varier suivant la 
catégorie envisagée et le temps de formation prévu. 

~~on r.II e, _-:.._;O~siLh!!:~l.~é~~ l .. :_e_!l._gagement des 
candi da ts ap-réé s ~ ------~- 

brticl_e._l.k. 
§ 1ero Si le candidat agréé n'est pas nommé 

sous-lieutenant auxiliaire, l'engagement de cinq ans 
dont il est qu e s td on 1:1 11 article 6 est résilié d l,of­ 
fice. 

§ 2. La résiliation entraîne la remü,e en 
vigueur de l'engagement contracté en ver-tru. de l'arti­ 
cle 7, § Î er. Le temps pa esé comme candidat agréé 
niest pas décompté de la durée de l'engagement préa­ 
lable. L'intéressé reprend le grade acquis dans les 
cadres actifs et dont il é ba i t évcrrtu e'l Lemen't revêtu 
au moment de l'agréation. 

§ 3. La résiliation entraîne li envoi en 
congé illimité du cru1didat agréé, ancien mil~taire en 
congé illimité; à sa demande, un préavis de trois 
mois peut lui être accordé avant son envoi en congé 
illimité. 

I .~./.o .. 
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Toutefois, h la domande de l'in~éressá, le 
rengagement qU'il a éventuellement contracté en vertu 
do l'article 7, § 2, peut Gtre remis en vigueur. Le 
temps passé comme candidat agréé n'est pas décompté de 
la durée du rengagement. 

L1interessé reprend le grade acquis dans les 
cadres actifs et dont il était Gventuollement revêtu au 
moment do llagréation. 

§ 4. La résiliation entraîne pour le milicien 
l'obligation d'achever son terme de service actif. Le 
t emps passé cerame candidat agréé n ' est pas décompté de 
la durée de ce terme. 

Il reprend le grade dont il était éventuelle- 
ment r-evô tu au moment de l'agréatlon. 

§ 5. La résiliation entraîne pour le candidat 
agréé, offioier de réserve~ sa réintégration dans les 
cadres de réserve; à sa demande un préavis de trois 
mois peut lui être aocordé. 

Ile temps passé comme oandidat agréé n r esi; pas 
décompté de son ancienneté d'offioier de réserve. 

Artic~e 12.- 
§ t er , Si le c and Lda tr agréé du personnel na­ 

vigant devient inapte au. seul service navigant? l' enga­ 
gement de cinq ans dont il est question à l'article 6 
est résilié d'office et l'article 1Î~ §§ 2 à 5,lui est 
applicable. 

. .. / .... 
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§ 2. Ce candidat peut, s'il est noté favo­ 
rablement par ses supérieurs hiérarchiques, obtenir, 
~ sa demande, son maintien en activité avec son grade 
en vue de son agréatiol1 éventuelle dans une autre 
oatégorie. 

Cette agr~ation doit 6tre prononcée, s'il 
y a lieu, avec celles dos candidats do la premi~re­ 
session qui s'ouvrira dans cette catégorie; le grade 
obtenu antérieurement lui reste acquis. 

La date d'agréation dans la nouvelle caté­ 
gorie est le point do départ d'un nouvel engagement 
de servir po n.iarrt cinq uns. 

Si le candidat nIest pas agréé dans sa nou­ 
velle catégorie, l'article 11, §§ 2 à 5, lui est 
applicable. 

Section 1 èl'G. De la !lomina~~on ~~~u €":a!ade de SOllS­ 

lieutenant auxiliaire. 

Article 13.- 

Pour pouvoir être nommé sous-lieutenant auxi­ 
liaire, 10 candidat doit remplir les conditions sui­ 
vantes ; 

1° avoir satisfait à une épreuve professionnelle clô­ 
turant la phase de formation spéciale à chaque 
catégorie prévue à l'article 9; 

, ••• / • *' .. 
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2° avoir éventuellement subi le stage probatoire dans 
une uni té OVt un service prévu à 11 article 9; 

30 avoir, depuis 10 jour do l'agréation, 15 mois de 
service effectif pour les candidats du personnel 
navigant, ct respectivement 12 et 6 mois pour los 
candidats du pc.r-aonne L techni.cien et d' administra­ 
tion visés à l'article 1er, 3°, b; 

4° Stre noté favorablement par ses supérieurs hiérar­ 
chiques. 

Article_ 14_.- 

Si le candtdat officior auxiliaire est offi­ 
cier de réserve, il doit offrir sa démission d1offi­ 
ciGr do réserve la veille du jour de sa nomination au 
grado de sous-lieutenant auxiliairo. 

Section 2. De la subordination. 

Article 15.- 

Pour la subordination, l'officier auxiliaire 
est, en temps de paix, placé sur le même rang que 
l'officier do réserve qui stost engagé à servir dans 
une formation active p our- une durée limitée. 

Article ...12.:.- 
La subordination dos officiers auxiliai.res 

entre ClUX est dé-terminée par l'ancienneté dans le 
dernie:r grade. 

. .. / ... 
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Si le brevet du dernier grade ost de la 
même date, la subordination ost déterminée par l'an­ 
cienneté de sous-lieutenant auxiliaire ot, à ancien­ 
neté égale do sous-lieutenant, par le classement 
opéré pour l'obtention de ce grade, 

Section.3. Du changement de catégorie., --------~--,----~_._ ... -,-- ~----- 

Article 17.- 

L'officiaI' auxiliaire ne peut changer do 
catégorie. 

Article 18 .. - 

§ 1 er. IJ' o1'ficior auxiliaire du personnel 
navigant qui est reconnu inapte au seul service navi­ 
gant est ra3ré cl' office du personnel navigant. 

Toutefois, le M.inistre de la Défense natio­ 
nale peut, si Ifj.ntéressé en fait la demande, le main­ 
tenir dans un emploi de sa catégorie jusqu'au moment 
où il aura ac c orap.l.ä un terme de service d I au moins 
deux ans et 10 mettre ensuite en congé illimité. 

§ 2. Par dérogation à l'article 17, l'qffi­ 
cior auxiliaire du personnel navigant reconnu inapte 
au seul sorvice :navigant peut, à sa demande t âtre trans­ 
féré, par Ie Ministro de la Défol1se nationale, dans 
uno autre catégoric pour y achever le terme de son 
engagement. Le Ministre prendra l'avis d'un comité 
spécial dont il fixe la composition. 

. .. / ... 
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Arti cl e___19 '._::' 
Si l'officier auxiliaire reconnu inapte au 

seul service navigant n'a obtenu ni son transfert 
dans une autre catégorie, ni son mai.ntien temporaire, 
son engagement. est résilié d'office. 

Dans ce cas, il est placé immédiatement en 
congé illimité s'il était au moment de son engagement 
militaire en congé illimité ou officier de réserve 
ou s'il a accompli au moins deux ans de service actif. 

Si l'intéressé nia s accompli au moins 
deux ans de service actif? il reste sownis? le cas 
éChéant? aux obligations des miliciens de son âge 
ou, s'il ne peut plus :9articiper aux opér2tions de 
milice avec ces derniers, aux obligations des mili­ 
cions app:lrtentlnt à la prochaine levée. 

Artick .. 2{L~ 
L I officier quf. a obtenu son transfert clans 

une autr-e catégorie y pr en d rang avec son gradG et 
son anc i.enne t é dG sous-lieu tenant. 

Dans ce cas} les règles de classement des 
of'f'Lc Lor s d t ac t i.ve qui ont changé de catégorie leur 
sont applicables. 

/ 
• if ./ .. (I ., 
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~S.l.~ _ 21 • -:. 
Pour pouvoir être admis dans les oadres 

ac tj,fs 9 11 offie ior auxiliaire doit 

1 0 avo'i r' satisfait à l'épreuve e c.i errt Lf'Lqu e et 
li ttéraire pr-évue par la régleHHmtation rela­ 
tive au reorutement des s oue-d Leu t cnan't s par 
la voie du cadre ou en avoir été dispensé sur 
base de la même réglementation; 

2° avoir satisfait aux éprouves de fin de cours 
de perfectionnement pour officiers des cadres 
actifs; 

3° uvoir satisfait à l'épreuve linguistique prévue 
par la loi du 30 juillet 1938 concernant l'usa·· 
ge des langues ~1 l' armé e pour l' examen défini­ 
tif de sous-lieutenant par La voie des cadres; 

4° être noté favorablement par ses supérieurs 
h ' ~ , . J_erarcnlqUGs. 

Article 
Pél.r dérogation aux dispositions régle­ 

mentaires :r.elati vos av. r ecru.t emen t des sous-li eu te­ 
nants par la vote du cadr-e, l f épreuve prévue. à 
l'article 21, îO~ peut être présentée par le can­ 
diat officior auxiliaire ou par l'officier auxi­ 
liaire, au oours de son engagement, quel que soit 
son âge. 

/ 
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Article 23.- 
Les ·candidats qui remplissent les condi­ 

tions fixées à l'article 21 sont classés par un co­ 
mité spécial dont la composition est déterminée par 
le Ministre de la Düfense nationale • 

.!.~~i cl e .. _24 • - 
Les candidats sont admis dans les cadres 

actifs suivant l'ordre établi par le comité dont il 
est question à l'article 23 et à concurrence du nombre 
d1emplois fixé annuollement pour chaque catégorie. 

Cette afunission se fait à l'issue de la 
cinquième an116 o de l'agréa ti on c omme candidat offi­ 
cier auxiliaire. 

Arti.cle _?5.- 
§ 1er. L'officier auxiliaire est admis 

dans IGS oadros actifs avec son grade. 

§ 2. Son ancienneté de sous-lieutenant 
est fixée au 27 décembre de la seconde année qui sui t 
celle de son agréation comme candidat officicœ auxi­ 
liaire,quel que soit le mois au cours duquel cette 
agréation a eu lieu. 

Toutefois? l'ancienneté de sous-li.eutonant 
ne peut jamais être supérioure à celle de sous- 
lieu t enarrt auxiliaire. 

§ 3. Les pertes d 'ancienneté subá e e comme 
officier auxiliairG sont décomptées de l'ancien.1'leté 
de sous-lieutenant d1active. 

I 

• " • / "t ... 
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~c+e 26_.- 
Les officiers auy~liaires amuis dans les 

cadres actifs avec la même ancienneté de sous-lieute­ 
nant sont c Las s é s entre eux suivant leur ancienneté 
de sous-lieutenant auxiliaire et,à ancienneté égale; 
dans ce grade,suivant l'ordre de classement dont il 
ost question à l'article 23. 

b.:.rt2:_c:)..e. 27_~ 
L'officier auxiliaire dont l'ancienneté de 

sous-lieutenant fixée suivant l'article 251 § 2, 
aurait pour effet de le classer pour l'avancement 
parmi les officiers cl "un grade inférieur à, celui 
dont lui-même est revêtu, reoevra un olassement pro­ 
visoire à la suite des officiers de son grade jus­ 
qu'au moment do la promotion à ce grade des officiers 
de sa oatégorie plus anciens que lui dans le grade 
de sous-lieutenant des cadres ac tri f's ; à ce moment 
il sera classé à la suite de ces officiers promus 
à ce nouveau grade. 

Article 28.- -- ___,_.. 
L'officier auxiliaire qui, à l'issue de 

son engagement de cinq ans 9 n'est pas admis dans 
les cadres actifs, est versé dans les cadres de ré­ 
serve avec Bon grade et son ancienneté de BOUS­ 
lieutenant auxiliaire ou l'ano:i.cmneté de sous-lieute­ 
nant de réserve qu fil avait acqu.Ls e avarrb son passage 
dans le cadre auxiliaire. 

. .. / ... 
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Section 6. Do la d6mission du ~rade. 

Article 29.- 

Lorsque, pour dQS l'disons d'ordre discipli­ 
naire, pour inaptitude morale ou pour inaptitude pro­ 
fessionnelle, il est estimé qu'un officier auxiliaire 
ne donne plus satisfaction, son chef de corps établit 
un rapport circonstancié, soit de sa propro initiative, 
soit sur invitation du Ministre de la Déf()nse natio­ 
nale. 

Le rapport, accompagné dos avis éventuels 
des chefs intermédiaires, est porté à la connaissance 
de l'officier intéressé; celui-ci y appose sa signature 
sous la men t i on "Vu." et pout, daris un délai de huit 
j ours à dataI' do sa signn turc, y j oindre un mémoire 
justificatif. 

Le rapport ost transmis au Ministre de la 
Défense nationale qui9 s'il estime les faits reprochés 
susceptibles dl errt r-a î ncz- la démission du grade, ordonne 
la réunion d'un c oneo i L d1enq_uSte chargé de donnor ru Roi 
un avis sur l' oppor-bun i, té de démet br-o de son grade 
l'officier intéressé. 

Article .1Sh.- 
§ 1er. Le s mombres du conseil d' enquôte 

doivent faire partie de la catégorie à laquelle appar­ 
tient l'officier auxiliairo intéressé. 

Ils sont au nombre de trois 

I .. -; . "" . 
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10 un colonel ou lieutenant-colonol des cadres actifs, 
qui préSide 10 conseil; 

20 un officier do s cad.r'e s actif s du grade ämmé diatoment 
supérieur à celui de l'officier intéressé; 

3° un officier auxiliaire du môme grade que celui de 
l'officier intéressé et d'ancienneté au moins égale 
à la sienne: si l'officier intéressé est le plus 
ancien dans son gradef le troisi~me membre sera un 
officier des cadres auxiliaires du grade in~édiate­ 
ment supérieur à celui de l'officier intéressé. 
A défaut d'u.n officier des cadres auxiliaires, le 
troisi~me membre sera un officier des cadres actifs 
de grade et d' anciermeté au. moins égaux à ceux de 
l'official' intéresElé. 

§ q c:.. Le président désigne un des membres 
du conseil c}fenquôte c ommo secz-é ta i r-o , 

§ 3. Le l'ilinistre do la Défonse nationale 
désigne, dès qu'il y a lieu à convocation du conseil 
d' onquô te, los officiers qui en font partie .. 

Article 3L_- 

Le président du conseil d'enquôte prévient 
l'officier intéressé par lettre recommandée à la poste 
de la date de la séance du conseil ot de l'objet de 
celle-ci. 

Cette lettre doit parvenir à l' Lnt.é r-e asé au 
moins huit jours francs avant la date fixée pour la 
réunion; elle indiquera le Iteu où 10 dossier qui sera 
soumis à l'avis du conseil, sora mis, pendant 108 

.. 11 • / ••• 
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cinq jours qui précèdent la réuni. on, à la disposi tion 
do l'officier. En outrof cette lottre invite l'officier 
à comparaître en personne pour présenter sa défanse 
ou, en cas d'impossibilité de comparaître, à anvoyer 
sa défense par écrit. 

1\.~cle 32.- 

Si l'officier intéressé néglige de compa­ 
raître en personne, le conseil donne son avis au vu 
des seules pièces du dossier. 

Article ") .~ 
.)j.- 

L'enquôta est faite par écrit~ les déclara­ 
tions du comparant sont actées si elles sont faites 
verba18ment~ ou jointes à l'enquête si ollos sont 
présentées par écrit. 

LlofficieI' intérossé a la faculté de se 
faire assister par un consoil. 

Do s témoins pouvc n t être entendus pour 
l'instruction de la cause. 

Les procès-verbaux sont signés par 10 

sident et par los membres. 

Article 34._-- 

L'enquôte terminée et après avoir délibéré, 
10 conseil d'enquôte donne un avis motivé aux termes 
duquel il y a lieu à démission du grade ou il n'y a 
pas lieu à démission du grade. 

. .. / ... 
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La motivation mentionne, 10 cas échéant, 
les cf.r-c onstance s atténuantes ou aggravantes. 

Le président transmet le dossior avec l'avis 
du consoil d'enquête au Ministre de la Défense natio­ 
nale. 

Article 35.- 

En cas de démission de grade, l'engagi:;ment 
do servir pendant cinq ans est résilié d'office et 
sans préa\Tis. 

Si l'intéressé nIa pas accompli deux ans de 
service actif, il rosto soumis, 10 cas échéant, aux 
obligations des miliciens de son âgo ou, slil no peut 
plus participer aux opérations do milice avec ces der­ 
niers, aux obligations dos milicions appartenant à la 
prochaine levée. 

S'il a accompli au moins deux ans do service 
actif, il est placé Lmmé d i.a bcmerrt on congé illimité. 

Article 36.- 

La réglementation relative aux commissions 
militaires d'aptitude ot de réforme est applicable 
aux officiers qui pourraient devoir quitter le cadre 
des officiers auxiliaires pour cause dtinaptitude 
physique~ 

... / .... 
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Arti els: _37 .-: 
L'arrêté du R.égent du 13 jLlillet 1950 con­ 

cernant le statut des officiers auxiliaires de la 
force nôrienne est abrogé. 

qui font pa r-t a e , 
Les militaires de rang subalterne 
à la date de pub Lac a ta on du pr-é s errt 

arrêté, du personnel navigant breveté comme pilote ou 
navigateur ou du personnel navá gant élève? peuvent 
demander leur agréa tian comme oandidat officier auxi­ 
liaire s fils étaient âgés de moins de 24 an s au mo­ 
ment de leur premier engagement ou rengagement comme 
candidat membre du personnel navigant, ot s'ils rem­ 
plissaient les conditions d'études fixées par Itar­ 
ticle 1er de llarrôté du R.égent du 13 juillet 1950. 

La demande d'agréation doit être introduite 
dans un délai de deux mois à partir de la publication 
du présent arrêté. 

§ 2, Un comité dont la composition est fixée 
par le Ministre de la Dé f'one e nationale dresse la 
liste clos candida ts d i.gne s dt être agréés et les clas­ 
se suivant les services militaires accomplis. 

§ 3. Les militaires qui se -trouvent sur la 
liste visée au § 2 seront agréés aux dates suivantes: 

... / . ,. . 
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1° au 1er juillet 1951 sli1s se sont engagés ou ren­ 
gagés comme candidat au 1,ersonne1 navigant avant 
oette date; 

2° à la date de leur engagement ou rengagement comme 
candidat du personnel navigan"t, s ' ils se sont en­ 
gagés ou rengagés après le 1er juillet 1951. 

§ 4. A partir de la date de leur agréation 
le présent arrêté leur est applicable. 

Toutefois? le Ministre de la Défense natio­ 
nale f'Lxcr-a le s condi ti ons d' avanc emen t de ces candi­ 
dats dans les grades subalternos en tenant compte 
des grades dé jà a cqua.s . 

§ 5. Pour L' ap pâ i.ce t á on de llarticle 23, 
le comité spécial devra classer les militaires visés 
au § 392°9 à la sùite de ceux visés au § 37 "lo? du 
présent o.rticlo. 

Article 
§ 1er. Les candidats officiers auxiliaires 

de la catégorie du personnel navigant recrutés avant 
le 1er ~iuil1ot 1951 restent s ounri s à llapplication de 
llarrôtö du Régent du 13 juillet 1950 jusqu'à la date 
de leur nomination au grade de sous-lieutenant auxi­ 
liaire. Cette da te IW peut être pos térieure au 1 er 
octobre 1952. 

Le Ministre de la Défense nationale déter­ 
mine l'avanoement de ces candidats dans los grades 
subalternes, compte tenu cles grades qU'ilS ont déjà 
acquis. 

, ... / ... 
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§ 2. Les militaires 
. , va ae s à l'article 38, 

§ 39 1°,nommés sous-lieutenant auxiliaire à la même 
date que les candidats visés au lœésent articlo, sont 
classés à la suite de ceux-ci. 

Article .4 ... °.- 
Les candidats officiers auxiliaires qui ont 

été recrutés entre le 1er juillet 1951 et la date de 
publication du présent arrôté restent soumis à Ifap­ 
plication de l'article 1er de l'arrêté du Régent du 
13 juillet 1950. 

LI errga gement ou le renga,gemen t de s'ervir du- 
rant sixans qu'ils avaient contracté par application 
do 11 article 2 du môme arrêté est rédui t à cinq ans; la 
date de leur agréation est fixée à la date de cet 
engagement ou rengagement. 

Arti c1.9._1J .::. 
Le présent arrôté sort ses effets le 1er 

juillet 1951~ 

Af_~ct~j;2 .- 
Notro Ministre de la Défense nationale est 

chargé df;; l'exécution du présent arrêté. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI 

Le Ministre de la Défense na ta ona.Le, 
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Het ontwerp strekt om in bijzonderheden te re­ 
gelen het statuut van de hulpofficieren van de luchtmacht, 
waarvan de algemene regelen zijn neergelegd in de artike­ 
len 31 tot 34 bis van de wet van 3 April 1948 op de stand 
en de bevordering van de officieren van de luchtmacht, ge~ 
wijzigd bij de wet van 14 Juni 1951. 

De artikelen 16, 17 en 27 van het ontwerp zijn 
echter Gen herhaling van s omm i.ge algemene regelen die 
reeds in die wet, onderscheidenlijk in artikel 32, vierde 
lid, artikel 339 § 1, tweede lid, en artikel 10, § 3, zijn 
geformuleerd. 

De Raad van State adviseert, die bepalingen weg 
te laten , men onthoude er zich v an , bc pa'L'i.ng en van wet­ 
gevende aard in Gen reglen18ntaire vorm te laten voorkomen. 

+ 
+ + 

Artikel 32 van de wet luidt als volgt : "De can­ 
didaten-hulpofficieren worden aangeworven onder de jonge­ 
lingen die hun hogere middelbare studiën met welslagen be­ 
eindigd he bben of die in de proeven, van gelijke waarde, 
door de Koning bepaald~ geslaagd zijn". 

De wet heeft slechts één 'studievereiste gesteld; 
de Koning kan dan o ok zoals hij in artikel 2, 5°, b , van 
het ontwerp heeft gedaan~ voor de t;etrekkingen. die hij 
bepaalt strengere eisen inzake gedane studies stellen. De 
bevoegdheid echter9 om te bepalen welke examens dezelfde 
waarde hebben als die van de middelbare studi~n van de 
hogere graad t kan hij n Le t aan de Minister VA.l1 Landsver­ 
dediging ove rdr-agcn ~ daar dite en bevoe gdheid is di e hem 
uitdrukkelijk door de wetgevor' is voorbehouden. 

• 0 if / ••• 
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De Raad van State is van advies dat artikel 2, 
5°, c, moet wegvallon voor zover het de Minister in het 
algemeen bevoegd maakt om te bepalen we Lke examens dezelf­ 
de waarde hebben als de eindexamens van middelbare stu­ 
di~n von de hogere graad. 

+ 
+ + 

.. 
De regelen betreffende de ancienniteit van de­ 

officier worden, kr ach t ens de artikelen 1 Î 8 en 124 van de 
Grondwet, bij de wet bepaald. 

Door een wet van 14 Juli 1930 was het, dat ar­ 
til~el 11 van de wet van 15 September 1924 betreffende 
de stand en de bevordering der officieren werd gewijzigd 
ten einde de of f ä c i.e r-en die langs het kader worden aan­ 
geworven en be pa a'l.de universi taire studies hebbÊm gedaan, 
een bijkomende ancienniteit te verlenen voor de toela­ 
ting tot de graad van kapitein. 

Ter uitvoering van deze wetsbepaling kwam tot 
stand het koninkli;jk besluit van 26 Augustus 1935, dat 
volgens artikel 23 van het ontwerp toepasselijk zou wor­ 
den op sommige bulpofficie:cen die in het actief kader 
zijn opgenomen, 

De wet van 15 September 1924 en die van 14 Juli 
1930, waardoor die bijkomende ancienniteit is verleend, 
zijn n Let van toepassing op de officieren van de lucht­ 
macht, wier statuut is vastgesteld bi~j de we t van 3 
April 1948, gewijzigd bij de wet van 14 Juni 1951; deze 
laats·te wetten kennen geen bijkomende ancienni teit toe aan 
de officieren? dio langs het kader worden aangeworven 
en bepaalde tmiversitaire studies hebben gedaan • . . . / ... 
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Wanneer artikel 23 van het ontwerp het konink­ 
lijk beslu.it van 26 Augustu.s 1935 op s omnri.ge officieren 
van de luchtmacht wil toepasselijk verklaren, miskent 
het dus de regelen VEll het wettelijlr statuut van de offi­ 
cieren van de luchtmacht betreffende de ancienniteit van 
die officieren. 

De Raad van State adviseert, dat artikel 23 
te s chr-a ppen , 

+ 
+ + 

Krachtens artikel 34 bis van de wet moet een 
geneeskundige comrrlissie de Koning van advies dienen 
ove.r de officieren van de drie categorieën, die voor de 
actieve dienst on de reservedienst lichamelijk onge­ 
schikt zijn. De Raed van State is van oordeel dat dient 
te worden be pa.a'Ld we Lkc gC'l1oeskundige commissie om 
advies zal worden gevraagd en welke procedure voor die 
commissie z a.I vlorden gevol~';d. 

Daar de bedoeling van de Regering is ,op de 
Lf.chame'Lf jk oni:;cs ch L'ct e hulpoffic ieren he t kon i nk Li, jk 
besluit van 25 October -1950 tot instelling van de 
mili taire c omm'i s s j e Lnz ake geschil{theid en reform en 
van de milj.taire commt s s r.e van b e r'o e p inzake geschikt­ 
heid en reform, toepasselijk te verklaren, is de Raad 
van StfL-ce van advies drrt di t u it d r'ukke L'i j k zou moeten 
worden gezegd. Hij stelt een tekst in die zin voor. 

+ 
+ + 
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Voor het overige zijn bij het ontwerp opmer­ 
kingen over de vorm te maken, waarmede in de hierna voor­ 
gestelde tekst rekening is gehouden. 

KONINKLIJK BI~SLUIT m~TREFFENDE DE HULPOFFICIE­ 
REN VAN DE LUCHTMACHT. 

BOUDEWIJN, Koning dGl' Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden? HEIL. 

Gelet op de wet van 3 April 1948 op de stand 
en de bevordering van de officieten van de luchtmacht, 
gewijzigd bij de wet van 14 Juni 1951) namelijk op de 
artikelen 31 tot 34 bis ; 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging, 

SLUITEN WIJ 

HOOFm_:;'fUT:C I. - CANIHDAAT-H1npOPFIC IElmN. 

Artikel 1.- 

Om als candidaat-hulpofficier van de luchtmacht 
te worden aangenomen,moet men : 

10 van Belgische na t i.onaL:l. tei t zijn 

2° vrij zijn van de ziekte:ç. of lichaamsgebreken die vrij­ 
stelling van militaire dienst of voorlopige afkeuring 
tot gevolg hebben ; 

• e #I / .... 
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3° geslaagd zijn voor de liohamelijke en psychotechni­ 
sche proeven? dOOI' de lVlinister van Landsverdediging 
bepaald 

40 voldoen aan de v o Lge nd e leeftij ds- en studievereisten 

a) voor de candidaten van het varend personeel : 
houder zijn van eon gehomologeerd getuigschrift 
van middelbare 8tudi~n van de hogere graad en 
niet ouder zijn dan 24 jaar ; 

b) voor de candidaten van het technisch en administra­ 
tief personeel : houder zijn van de graad van teoh­ 
nisch ingenieur of van een graad waarvoor twee of 
drie jaren hogere studies vereist zijn en niet 
ouder zijn dan 26 jaar ; houder zijn van een acade­ 
mische graad waarvoor ten minste vier jaar hogere 
studies vereist zijn en niet ouder zijn dan 28 
jaar. 

Artikel 2. _ .. 

De Minis"ter van Landsverdediging bepaalt ieder 
jaar hoeveel oandic1aten voor iedere categorie kunnen 
worden aangenomen. 

Artikel 3.- 

De Minister van Landsverdediging neemt de 
oEt.ndidrlclt-hulpofficieron r.an , 

Ieder jaar bepaalt hij het aantal opleidings­ 
cyclussen voor dü candidaten, de aanvangsdatum Van iedere 
cyclus en het aantal voor iedere cyclus per categorie 
t08 te laten candidaten. 
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Hij bepaalt ook binnen welke termijnen de aan­ 
vragen om aanneming moeten zijn ingediend. 

Artikel 4.- 

De candidaten die tot een zelfde opleidings­ 
cyclus behoX'Elll, worden allen op dezelfde datum aange­ 
nomen. 

Artikel 5.- 

De n Le t aangenomen candidaat kan zi jn candi­ 
datuur GEm tweede maal voordragen. 

Artikel 6.- 

Welke zijn militaire toestand ook zij, de can­ 
didaat ondertekent een dienstverbintenis voor vijf jaar, 
ingaande op de datu.m van zi jn aanr...eming. 

De can ô Ldaa t bahoud t de graad waarmade hij 
bi;j zi jn aannemf.ng in het actief of reservekader is 
bekleed. 

Artikel 7.- 

§ 1. De candidaat die de hoedanigheid van 
militair nog niet 6ft verkregen, moet uiterlijk de dag 
v6~r die welke voor de aanneming is vastgesteld een 
voorafgaande diEmstverbintenis van twee jaar aangaan 
die dien~)tverbintenis wordt aangegaan bij t oe pas sâ.ng van 
het bepaalde in de dienstplichtwet. 

§ 2. De candidaat, militair met onbepaald ver­ 
lof, kan ui terlj_ ,jk de dag vèó r die welke voor de aan- 

.0./".' 
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neming is vastgesteld, bij toepassing van de dienst­ 
plichtwet een voorafgaande nieuwe dienstverbintenis aan­ 
gaan~ in zodanig geval wordt hij weder in de getalsterkte 
opgenomen me t de graad waarmede hi ,j in he t l'es ervekader 
was bekleed. 

Artikel 8.- 

§ 1. De o and i.dua t die ovcr-c enkome t tg+ar-t t.ke L 7, 
§ 1, een voorafgaande dienstverbintenis heeft aangegaan 
en die niet is aangenOInEm, bekomt op zijn aanvraag dat 
zijn dienstverbintenis wordt verbroken. Bij voorkomend 
geval blijven voor hem gelden de verplichtingen van de 
dienstplichtigen van zijn leeftijd of, zo hij met deze 
laatsten niet meer aan de militieverrichtingen kan deel­ 
nemen, de verplichtingen van de dienstplichtigen behorende 
tot de aanrssaande lichting. 

§ 2. De voorafgaande nieuwe dienstverbintenis, 
door de candidaat, gewezen militair met onbepaald verlof, 
ovcr eenlcoms tig artikel 7, § 2, a8ngega(~,n, wordt ambt s­ 
halve verbroken zo de candidatuur niet is aangenomen; op 
aanvraag va.n de belanghebbende kan hem, voordat hi,i met 
onbepaald verlof wordt gezonden,een opzeggingstermijn 
van drie maanden worden v(orleend 

Nochtans wordt die nieuwe dienstverbintenis 
niet ambtshalve verbroken zo de beL:mghebbende van de 
Minister van I,andsvcrdec1iging d,e machtiging verlcri.jgt 
om zich voor een Gorstvolgende aanneming opnieuwaan te 
melden; in zodanig geval behoudt hij zijn graad totdat 
hij is aangenomen. Wordt hij niet aangenomen, dan is op 
hem hot eerste lid van deze paragraaf van toepassing. 
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Afdeling 2.- Bevordering in de lagere grcden en 
?J2.leiding van de aangenomen candi­ 
daten. 

Artikel 9.- 

De oplej_ding VHn de aangenomen candidaat omvat· 
een bijzondere opleidingsphase voor elke categorie en 
een proeftijd in een eenheid of dienst. 

Het programma van de opleiding, de duur van 
de opleidingsphase voor iedere categorie en de duur van 
de proefti jd worden door de Minister van I,andsverdedi­ 
ging bepaald. 

De Minister kcm bij voorkomend geval de proef­ 
tijd in eon eenheid of dienst laten vervallen. 

Artikel 10.- 

Onder we l.kc voorwaar-den de aangenomen candi­ 
daten in de lagere grcden worden bevorderd, wordt door 
de Minister van 12cndsverdediging be pa a Ld , 

Die voorwaarden kunnen verschillen naar gelang 
van de categorie en de gestelde opleidingstermijn. 

Afde_lin,i..) •. _ - Verbreking van de dienstverbin­ 
tenis va~(; aé:illh(~nOmen cEu:di­ 
daten. 

Arti}œl 11.- 

§ 1. Wordt de aangenomen cf:l..nclidaat niet tot 
hulponderluitenant benoemd9 dan wordt de dienstverbinte­ 
nis van vijf jaar, waarvan sprake in artikel 6, ambtshal­ 
ve verbroken. 
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§ 2. Die verbreking heeft tot gevolg dat de 
dienstverbintenis op grond van artikel 7~ § 1, aangegaan, 
opnieuw van kracht wordt. De als aangenomen candidaat 
doorgebrachte tijd wordt van de duur van de voorafgaande 
dienstneming niet afgetrokken. De belanghebbende heeft 
o prri.euw de graad die hij in het actief kader had ver­ 
kregen en die hij eventueel bek'Le e dde bij zijn aann emi.ng , 

§ 3. Ten aanzien van de aangenomen candidaat, 
gewezen militair met onbepaald verlof? heeft die ver­ 
breking tot gevolg dat hij mot onbepaald verlof wordt 
gezonden; op zijn verzoek kan hem, voordat hij met on­ 
bepaald verlof wordt gczonden9 een opzegGingstermijn 
van drie maanden worden vE:rleünd. 

Nochtans kan de nieuwe dienstvorbintenis 
die de belanghebbende eventueel op grond van artikel 7, 
§ 27 heeft aangegnDJ1~ oJJ zijn ve r-z o ek opnieuw van 
kracht wo r-dcn , De als aangenomen candidaat doorgebrachte 
ti j d wo r d t V:~Ul de dUUT vgn de vvederdic:ms tneming nie t 
afgetrokk(3n. 

De belnnshübbondo heeft opnieuw do graad die 
hij in het notief kader hud verkregen en die hij even­ 
tu.eel bekleedde bij zij:n aanneming. 

~ 4. Ten aanzien van de dienstplichtige brengt 
die verbreking de verplichting mede zijn actieve dienst­ 
tijd te voltooien. De als aangenorccn candidaat doorge­ 
brachte tijd wordt van de duur van die diensttijd niet 
af'gc t r-ckken , 

Hij heeft opnieuw de grnGd die hij eventueel 
bekleedde bij zijn aanneming. 

§ 5. Ten aanzien van de aangenomen candidaatr 

reserveofficier9 heeft die verbreking tot gevolg dat 
hij opnieuw in het l'<::sorvekader wordt opgenomen ; op 
zijn verzoek kan hem een opzeggingstermijn van drie 
maanden worden verleend. 
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De als aangenomen candidaat doorgebrachte tijd 
wordt van zijn ancienniteit als reserveofficier niet 
afgetrokken. 

Artikel 12.- 

§ 1. Indien de aangenomen candidaat van het 
varend personeel enkel voor de vliegdienst ongeschikt 
wordt, wordt de dienstverbintenis voor vijf jaar, in 
artike 1 6 be doeld 9 ambtshalve ver-br-oken en is artil<el 
11, §§ 2 tot 59 op hem van toepassing. 

''\? D' d'd···t1 h"d " ';; -. _Ile can a uaat Kan? zo lJ oor z i jn 
hiërarchische :m_eE~rderen guns tiG is aange t ekend , op zi ju 
verzoek bekomen dat hij met zijn graad in actieve dienst 
wordt behouden mot het oog op zijn eventuele aann em â.ng , 
in een andere categorie. 

Die aanneming moet bij voorkomend geval plaats 
hebben samen met die van de candidaten van de zittijd 
die het eerst in die categorie open wordt verklaard; de 
eandidaat behoudt de vroeger behaalde graad. 

- I 
I 

I 

Op de datum van aanneming in de nieuwe cate­ 
gorie begint een nieuwe dienstverbintenis voor vijf jaar. 

Wordt de c and i.d aat niet aangenomen in z i jn 
nieuwe categorie, dan is artikel 11, §§ 2 tot 5, op hem 
van toepassing. 

• 0 • / ••.• 
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HOOFDSTUK II. - HULPOFFICIEREN • 

. Afdeling 1. - Bünoeming tot de graad van 
hulJ2onderluitenant. 

Artikel 13.- 

Om tot hulponderluitenant te worden benoemd, 
moet de candidaat de volgende voorwaarden vervullen : 

10 hebben voldaan bij een vakexameri , dat de in artil-cel 9 
bedoelde bijzondere opleidingsphase voor iedere cate­ 
gorie afsluit; 

2° bij voorkomend geval de in artikel 9 bedoelde proef­ 
tijd in een eenheid of dienst hebben doorgemaalct ; 

3 ° van de dag van dE: aanneming af 15 maanden werkelijke 
dienst tollün wat de cand Lda t en van hot varend per­ 
soneel betreft en respectievelijk 12 en 6 maanden wat 
betreft de cand i.dat en van he t technisch en het aômf.­ 
nistratief personeel, in artikel 1, 3°, b, bedoeld; 

40 door zijn hiË:ra,rchische me er-dor-on gunstig zijn aan­ 
getekend. 

Artikel 14.- 

Is de cund i.d aa't-chu'lpof'f'Lc Le r' reserveofficier, 
dan moet hij zijn ontslag als reserveofficier indienen 
de dag vó6r die waarop hij tot de graad van hulponder­ 
luitenant wordt benoemd. 

Afdeling 2.- Ondergeschiktheid. 

Artikel 15 • .: 

Inzake ondergeschiktheid bel{lcedt de hulpoffi­ 
cier in vredestijd dezelfde rang als de reserveofficier 
die zich er toe verbonden heeft voor e en beperkte duur 
bij een actieve formatie te dienen. 

• tf ./ ••• 
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Artikel 16.- 

De ondergeschiktheid van de hulpofficieren 
onderling wordt bepaald door de ancienniteit in de 
laatste graad. 

Heeft het brevet van de laatste graad dezelfde 
datum, dan wordt de ondergeschildheid bepaald door de 
ancienniteit als hulponderluitenant en? bij gelijke an­ 
cienniteit als onderluitenant, door de rangschikking voor 
het bekomen van die graad. 

~f~d8J_ing 3_, - _ OVEn'~ang naar e en andere 

S2I~g"orie ._ 

Artikel 17.- 

De hulpofficier mag niet naar een andere 
categorie overgaan. 

Artikel 18.- 

§ 1. De hulpofficier van het varend porE;oneel 
die cnkE'l voor de vliel?;dienst ongeschikt wo rd t bevonden, 
word t ambtshalve ui t het var end personeel geschrapt. 

Nochtans kan de Minister van Landsverdediging 
de belanghebbende 9 zo d ez e hierom vorzoelct, in oen be­ 
trekking van zijn categorie behouden tot wanneer hij een 
diensttijd van ten minste twee jaar heeft volbracht, en 
hem daarna mot onbepaald verlof zenden. 

§ 2. In afwijking van artikel 17 ,1I:an de hulp­ 
officier van het varend personeel die enkel voor de 
vliegdienst ongeschikt is bevonden, op zijn verzoek door 
de Minis ter van IJandsverdediging in een and e r-e categorie 
worden overgeplaatst om er de termijn van zijn di8nstver­ 
binterüs te beé i.nd i.gen . De Minister van Landsverdediging 
w i.n t het advies in van een bijzondere comm Las i e , waarvan 
hij de samenstelling bepaalt. 
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Artik(~l 19.- 

Heeft do nu.Lpof'f a.cd.er , die enkel voor de 
vliegdienst ongeschikt is bevonden, niet bekomen dat 
hij in een andere oategorie wordt overgeplaatst of tij­ 
delijk in dienst wordt gehouden, dan wordt zijn dienst­ 
verbintenis ambtshalve verbroken. 

In zodanig gev8,1 wordt hi j onmicldelli jk met 
onbepaald verlof gezonden zo hij bij zijn dienstneming 
militair met onbepaald verlof of reserveofficier was 
of zo hij ten minste twee jaar actieve dienst heeft ge­ 
daan. 

Hooft de belanghebtlondo niet ten minste twee 
jaar actievo dienst gedaan, dan blijven voor hem bij 
voorkomend geval gelden de verplichtingen van de dienst­ 
plichtigen van zijn loeftijd of, zo hij met deze l~atsten 
niet meer aan de militieverrichtingen kan deelnemen, de 
verplichtingen ven de dienstplichtigen behorende tot de 
aanstaande liehting~ 

Art:ik~Q.:. - 

De officier die zijn overplaatsing in een andere 
categorie heeft bekomen, noemt cr rang in met zijn graad 
en met zijn ancicnnitcit van onderluitenant. 

In zodanig geval gelden voor hem de regelen 
volgens wulke worden gerangschikt de officieren van 
het actief kader die naar een andere categorie zijn 

, ... / .. ", 
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Afdeling 4.- Overgang naar het actief kade~~ 

Artikel 21.- 

Om in het aatief kader te worden opgenomen, 
moet de hulpofficier 

1° geslaagd zijn voor het wetenschappelijk en letter­ 
kundig examen, voorgeschreven door de reglementering 
betreffende de aanwer vá ng van de onderluitenants 
langs het kader, of krachtiells die zelfde reglemen­ 
tering daarvan vrijgesteld zijn; 

2° geslaEgd zijn voor de eindexamens van de vorvol­ 
makingsaursus voor officieren van het actief kader; 

30 geslaagd zijn voor hot +aa'Lexamen , bij de wet van 
30 Juli 1938 be t r-ef f ende het gebruik dor talen bij 
het leger voorgeschreven voor het definitief examen 
van onderluitenant langs hot ka de r ; 

4° door zijn hiërarchische meerderen gunstig zi;jn aan- 
getekond. 

Artikel 22.- _ ... -- 

In afwijlüng van de reglementsbepalingen be­ 
treffende de aanwerving van de ondorluitenants langs 
hot kader ~ lean de candidaat-hulpofficier of de hulp­ 
officier welke zijn leeftijd ook zij het in artikel 
21, 1°, bodoeld examen tijdens zijn dienstneming afleg- 
gen. 

I 
••• I • • • 
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Artikel 23.- 

De oandidaton die aan de bij artikel 21 gestel­ 
de voorwaarden voldoen, worden gerangschikt door een 
bijzonder comité waarvan de Minister van Landsverdediging 
de samenstelling bepaalt. 

Artikel 24.- 

De candidaten worden in de volgorde, opgemaakt 
door het in artikel 23 bedoeld comité, in het actief 
kader opgenomen, tot het beloop van het aantal betrok­ 
kingen dat jaarlijks voor iedere categorie wordt be- 
paa Ld , 

Die opneming h,oft plaats bij het einde van 
hot vijfde; jaa:c van de: aanneming als candidaat-hulpof­ 
ficier. 

Artikel 25.- 

§ 1. De hulpofficier wordt me t zijn graad in 
het actief kader opgenomen. 

§ 2. Zi jn anc i.cnn i tei t als onderluitenant wordt 
vastgesteld op 27 December van hc t tw(:;ede jaar volgend 
op dat van zijn aanneming als candd daab-snu.Lp orf Lc Le.r , 
onverschillig in welke maand die aanneming plaats had. 

De anciennitoit als onderluitenant mag echter 
nooit meer bedragen dan die als hulponderluitenant. 

§ 3. Het verlies van ancienniteit, als hulpof­ 
ficier ond er-gaan ,wordt van de anc i enn.l tei t als onder­ 
luitenant van hot aotd e f kader af'ge tr-oklcen; 
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Artikel 26.- 

De hulpofficierem die in het actief kade.r met 
gelijke ancienniteit als onderluitenant zijn opgenomen, 
worden onderling gerangschikt overeenkomstig hun ancien­ 
ni tei t EÙS hulponderluitenant en, bij gc;lijke ancienni­ 
teit in die graad? overeenkomstig de rangschikking waar­ 
van in artikel 23 sprake. 

-Artikel 27.- 

De hulpoffi cier die; ingevolge zi jn anc i enna tcd t 
als onderluitenant, volgens artikel 25, § 2, bepaald, 
voor de bevordering zou worden gerangschikt onder offi­ 
cieren met e en gr ac.d beneden de zijne, zal een voorlopige 
rangschikking krijgen na de officieren van zijn graad, 
tot de o~:'ficioren van zijn categorie met meer ancienni­ 
teit in de graad van ondorluitenant van het actief kader 
dan hij tot de bedoelde graad worden bevorderd; op dat 
ogenblik wordt hij gerangschikt na die officieren, die 
tot dio nieuwe gr2ad zijn bevorderd. 

Afdeling .5.·- Overgang n~r.llOt reservekader .. 

Artikel 28.- 

De hulpofficier die bij het Ginde van zijn 
dienstverbintenis van vijf jaar niet in het actief kader 
·wordt opgenomen, wordt in het reservekader geplaf:tst met 
zijn graad en met zijn ancienniteit als hulponderluitenr.tnt 

of met de ancienniteit als reserveonderluitenant die 
hij v~~r zijn overgang naar het hulpkader had verkregen • 

• • • / •• If 
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Artikel 29.- 

Wanneer om tuchtredenen, wegens zedelijke 
ongeschiktheid of wegens beroepsonbekwaamheid geoordeeld 
wordt dat een hulpofficier niet langer voldoening geeft, 
stelt zijn korpscommandant hetzij op eigen initiatief, 
hetzij op verzoek van de Minister van Landsverdediging, 
een omstandig verslag op~ 

Van dat verslag,alsmede van de gebeurlijke 
adviezen van de interme diaire chefs, wordt aan d(~ be­ 
langhebbende officier kennis gegeven; deze plaatst er 
zijn handtekening op onder de vermelding Il Gezien"; 
binnen een termi jn van acht dagen te rekenen van zi jn 
handtekening kan h'i j er o en mernori e van verantwoording 
aan toevoegen. 

Hot verslag wordt overgemaakt aan de Minister 
van Landsverdediging die, indien hij oordeelt dat de ten 
laste gelegde feiten het ontslag uit de graad tot gevolg 
kunnen hebben, bevel zal geven tot de bijeenroeping 
van een onderzoelBr'f-lP"d, er mede belast de Koning van adv-ie1 
te dienen omtrent de gepastheid om de belanghebbende 
officier uit zijri graad te ontslaan. 

§ 1. De leden van de onderzoeksraad moeten 
tot dezelfdo catogorie als de belanghebbende hulp­ 
officier behoren. 

Artikel 30.- 

. ... / ... ' .. 
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Zij zijn drie in getal : 

1° een kolonel of luitenant-kolonel van het actief kader, 
die de raad voorzit; 

2° een officier van hot ac tu cf kader mot een graad onmid­ 
dellijk boven die van de belanghebbende officier; 

JO een hulpofficier met dezelfde graad als die van de be­ 
langhebbende officier en met ten minste dezelfde an­ 
ciennitei t: is de beLanghe bbcnde officier in zijn graad 
de oudste in dienst, dan is he t derde lid een officier 
van het hulpkader VEm de graad onmiddelli,ik boven die 

van de belanghebbende officier. "Bij ontstentenis van een 
officier van het hulpkader~ is het derde lid een offi­ 
cier van het actief kader met ten minste dezelfde 
graad en ancienni teit CLIs de belanghebbende officier. 

§ 2. Do voorzitter wijst 8311 van de leden van 

de onderzoeksraad als secretaris aan. 

§ 3. De Minister van landsverdediging wijst, 

zodra er aanleiding toe bestaat de onderzJoksraad bij­ 
een te roepen, d e officieren aan die or lid. van zijn. 

Artikel 31.- 

Be voorzit'ter van de onderzoeksrnad verwittigt 

de belanzheOócnJ.c1c :):~:?:'t.oieX' bij -ter post aangetekende brief 
van de datum 011 het vcorworp van de raadszitting. 

• • ti / • ti • 
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Die brief moet do belanghebbende ten minste 
acht vrije dagen v~~r de voor de vergadering vastgestelde 
datum bereiken; hij moet de p'Laa t s aanduiden, waar het 
dossier dat "laar adva e s aan de commissie zal voorgelegd 
worden, gedurende de vijf dagen welke aan de vergadering 
voorafgaan, ter beschikking van de officier z a.L worden 
gehquden. Die brief verzoekt bovondien de officier per­ 
soonlijk te verschijnen om zijn ~~eer voor te dragen of, 
zo het hem niet mogelijk is te verschijnen1 zijn verweer 
schriftelijk in te dienen. 

Artikel 32.- 

Ingeval do belanghebbende officior niet per­ 
soonlijk verschijnt, geeft de raad zijn advies, alleen 
rekening houdende mot de stukken van het dossier. 

Artikel 

Het onderzoek wordt schriftelijk gedaan, de 
verklaringen van de persoon d.le verschijnt worden opge­ 
tekend indion zij mondeling gedaan worden of bij het 
onderzoek gevoegd i.ndien zij schriftelijk voo:rgolegd 
worden. 

Dt) b e Langhe bbende officiGX' kan zich door 00::-1 

raadsman doon bijstaan_ 

Och' g<-;-::u.: gen kunnon voor het onderzoek van het 
geval wor-d.en g cho ord , 

De pro~osson-verbaal worden door de voorzitter 
en de leden ondertekend. 

« •• / ••• 
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Artikel 34.- 

Is het onderzoek geëindigd, dan geeft de onder­ 
zoeksraad, na daarover te hebben beraadslaagd, een bere­ 
d.eneerd advf.e s luidens hetwelk er al dan niet aanleiding 
toe be s t aa t uit de gr-ae.d te ontslaan. 

De motivering vermeldt bij voorkomend geval 
de verzachtende of de verzwarende omstandigheden. 

De vo or-s i. tter maakt het dossi()X' samen met het 
advies van de onderzoeksraad aan de Ministor van Lands­ 
verdediging over. 

Artikel J5~- 

Bij ontslag uit do grcad wordt de dienstverbin­ 
tenis voor vijf jaar ambtshalve en zonder opzegging ver­ 
broken. 

He e f t de be l angne bbende geen twee jaar actieve 
dienst volbracht, dan blijven voor hem bij voorkomend ge­ 
val gelden de verplichtingen van de dienstpliohtigen van 
zijn leeftijd of f zo hij met deze laats Gcm niet meer aan 
de militieverrichtingen ka n deelnemen, de verplichtingen 
van de dienstplichtigen behorende tot de aanstaande 
lichting. 

Heeft hij ten minste twee jaar actieve dienst 
volbracht,dan wordt hij onmiddellijk met onbepaald verlof 
gezonden. 

. .. ~/.~. 
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Artikel 36.- 

De reglementering betreffende de militaire 
commissies inzake geschiktheid en reform_ is van toepas­ 
sing op de officieren die wegens lichamelijke ongeschikt­ 
heid het kader van de hulpofficieren zoudcn moeten ver­ 
laten. 

HOOFDSTUK III. - ALGEtIE:GTE EN OVEHGANGSBEPALINGEN c 
_".. . .........._....----- 

Artikel 37.- 

Het besluit van de Regent van 13 Juli 1950 
betreffende het statuut van de hulpofficieren der lucht­ 
macht wordt opgehoven. 

Artikel 3G_._- 

§ 1. Do militairen van lagere rang die op de 
datum van de bekcndmak Lng van dit beslui t tot het br eve t-, 
houdend varend personeel als vliegtuigbestuurder of stuur­ 
man of tot het lerend varend personeel bohor en , kunnen 
om hun aannoming aJ.s candidar:d:;-hulpofficier verzoeken 
zo zij bij hun o erst e dien;3tnoming of we d er-da ens tnemä ng _ 

als candidaat bij het varend personeel, minder dan 
24 jaar oud waren en zo zij voldeden aan de studie­ 
vereisten- gestel~ bij artikel 1 van het besluit van 
de Re-gent van ij J1.1li 1950. 

De aanvraag om aanneming moet binnen een ter­ 
mijn van twee ma2nden te rekenen van de bekendmaking van 
dit besluit zijn ingediend. 

. .. / .... 
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§ 2. Een comit~f waarvan de samenstelling door 
de Minister van Landsverdediging bepaald wordt, maakt de 
lijst op van de candidaten clie waardig zijn om aangenomen 
te worden, en rangschikt hen volgens de volbrachte mili­ 
taire dienst. 

§ 3. De m~litairen, op de in § 2 bedoelde lijst 
opgenomen, worden op de volgende data aangenomen : 

1° op 1 Juli 1951 indien zij v~~r die datum als candidaat 
bij het varend personeel dienst hebben genomen of weder 
dienst hebben genomen; 

2° op de datum van hun dienstneming of wederdienstneming 
als candidaat bij het varend personeel, zo zij na 1 
Juli 1951 dienst hebben genomen of weder dienst hebben 
genomen. 

,§ 4. Vanaf de datum van hun aanneming is dit 
besluit op hen van toepassing. 

De MiniElter van IJandsvcrdediging be pae.I t echter 
onder welke voorwaarden die candidaten in de lagere gra­ 
den met inachtneming van do reeds verkr(;)gon graden, be­ 
vorderd worden. 

§ 5. Voo:c de t.o epaas Lng van artikel 23 moe-t het 
bijzonde}.~ comité de in § 3, 2° I bodoeldo militairen rang­ 
schikkon na dio welke in § 3, 1°, van dit artikel zijn 
bedoeld. 

Artikel ~.2.:..- 

§ 1. De oandidaat-hulpofficieren van de categorie 
varend personeel, die v~6r 1 Juli 1951 zijn aangeworven, 

'+ •• / ••• 
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blijven tot de datum. waarop zij tot de graad van hulp­ 
onderluitenant worden benoemd onder toepassing van 
het besluit van de Regent van 13 Juli 1950. Die datum 
mag niet later worden genomen dan 1 O~tober 1952. 

De Minister van Landsverdc:diging bepaalt de 
bevordoring van die canc1idaten in de lagore graden 
met inachtneming van de reods verkregen gre.den. 

§ 2. De in artikel 38, § 3t 1°,bedoelde mili­ 
tairen, die op dezolfc1e datum als dQ bij dit artikel 
bedoelde cnndidaten tot hulponderluitenant worden be­ 
noemd, worden na laatstgenoemden gerangschikt. 

Artikel 40.~- 

De candidaat-hulpofficieren die tussen 1 ,Juli 
1951 en de datum van bekendmaking van dit besluit zijn 
aangeworven blijven onder toepassing van artikel 1 van , 
het besluit van de Regent van 13 Juli 1950. 

De dienstverbintenis of n i euwe dienstverbin­ 
tenis voor zes jaar, welke zij bij toepassing van artikel 
2 van dat besluit hebben aangegaan, wordt op vijf jaar 
gebracht; de datum van hun aanneming wordt vastgesteld 
op de datum van dezo dienstverbintenis of nieuwe dienst­ 
verbintenis. 

• •• / .~. *' 
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Artikel 41.- 

L.2515/1. 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 
1 Juli 1951. 

ArtikE:!l 42.- 

Onze Ministor van Landsverdediging is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN 's KONINGSWEGE 

De r/linister van Landsvordediging, 

• 
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La chambre était oomposée de De kruner was samengesteld uit 

M.SOMSRHAUSEN, 
G.VAN BUNNEN? 

L.FREDERICQ, 

G. DOR~ 

premier président du 
Oonseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

conseillers d1Etat, 
raadsheren van .State, 

président 

voorzitter 

Messieurs: J.SUETENS) 
de Heren : 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La conoordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de NI. SUE/rENS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFJi'IER, 

(signé) G.PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J.SUETENS. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

Le 1952. De 1952. 

Le Greffier du Oonseil dlEtat~ De Griffier van de Raad van State, 
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